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Les invasions biologiques constituent la cinquième pression 
directe qui s’exerce sur la biodiversité d’après la classifi cation 
de la plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et 
les services écosystémiques (Ipbes, 2019). 

Le nouvel indicateur développé pour l’Observatoire national 
de la biodiversité à partir d’une sélection de 84 espèces révèle 
que, sur les quarante dernières années, un département 
français voit s’installer en moyenne cinq nouvelles espèces 
exotiques envahissantes tous les dix ans. La défi nition 
offi cielle d’une espèce exotique envahissante inclut la notion 
« d’introduction » qui correspond au déplacement, par suite 
d’une intervention humaine, d’une espèce hors de son aire 
de répartition naturelle (Règlement (UE) n ° 1143/2014). Ces 
introductions sont parfois volontaires (plante ornementale 
comme la renouée du Japon, animaux d’élevage comme 
le ragondin) mais, dans leur grande majorité, elles sont 
accidentelles (cf. photo 1) et sont directement liées aux 
échanges commerciaux globalisés. Les travaux de Haubrock et 
al. (2021) présentés ici, synthétisent l’état des connaissances 
sur les coûts économiques associés aux espèces exotiques 
envahissantes au niveau européen.

Photo 1 : Perruche à collier (Psittacula krameri), présente dans de 
nombreuses villes (parcs et jardins) de France et d’Europe. Originaire 
d’Inde et d’Afrique centrale, échappée de captivité.
Crédit : François Moutou

INVACOST : UNE GROSSE BASE DE 
DONNÉES INTERNATIONALE SUR LE COÛT 
DES INVASIONS
Les impacts écologiques des espèces exotiques envahissantes sont 
de mieux en mieux connus mais il restait à évaluer leurs potentiels 
impacts économiques qui, sauf pour quelques espèces ou habitats, 
restaient largement inconnus, en partie en raison de l’absence de 
données fi ables ou disponibles. C’est le travail qui a été mené par 
l’initiative InvaCost (Diagne et al. 2020a, 2020b) qui a constitué une 
base de données avec plus de 7 000 entrées de coûts économiques 
déclarés d’espèces exotiques envahissantes, extraits de littérature 
grise et académiques (coûts standardisés dollars US, 2017, avec 
1 USD = 0,8852 €).

• 80,71 % des coûts déclarés présentent un degré élevé de fi abilité. 
•  55,4 % des couts déclarés sont dérivés d’observations réelles, 
(44,6 % sont des coûts potentiels non empiriquement observés). 

Après un gros travail de traitement des données (nettoyage, sup-
pression des doublons, recalcul des coûts sur une base annuelle, 
désagrégation des coûts par pays etc.), l’équipe de chercheurs a 
produit près de trente publications scientifi ques sur les coûts an-
nuels moyens des invasions au fi l du temps pour la période de 1960 
à 2020. Cette base n’inclut pas, pour l’instant, les territoires euro-
péens d’outre-mer (par exemple, la Guyane française, la Réunion, 
Pitcairn et les îles Canaries). 

Il existe un décalage temporel d’environ huit ans entre la survenue 
des coûts, leur publication et leur enregistrement dans InvaCost 
(Leroy et al. 2020). L’année 2013 est donc, en 2021, la dernière 
année avec des coûts observés fi ables, les années postérieures 
ayant des coûts estimés.
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Encadré 1 : Biais et limites de la base de 
données

Malgré le gros travail réalisé, il persiste des incertitudes importantes sur 
les coûts et dépenses déclarés des impacts liés aux espèces envahis-
santes :

• La base de données n’inclut les estimations que de 410 espèces (dont
340 espèces avec des coûts fi ables), alors qu’il y a probablement plus de
4 000 espèces exotiques envahissantes en Europe sans coûts déclarés.

• Les coûts indirects sont diffi cilement quantifi ables et donc sous décla-
rés ; par exemple :

- les impacts sur la qualité de l’eau tels que ceux de la puce d’eau épi-
neuse Bythotrephes longimanus qui modifi e la limpidité et la teneur en
phosphore total de l’eau (confer Walsh et al., 2016),

- les impacts sur les activités récréatives comme ceux induits par les
piqûres de moustiques, Aedes albopictus ou de fourmis envahissantes
Solenopsis invicta (confer Angulo et al. 2021c),

- les impacts économiques comme la baisse de la valeur commerciale
des arbres dus aux insectes xylophages envahissants, comme Agrilus
planipennis.

• Les coûts n’incluent pas les salaires des chercheurs ou des gestion-
naires d’invasion, souvent non publiés.

• Il existe une certaine sous-déclaration des coûts pour l’Europe de l’Est
par absence ou non diffusion publique des documentations jusque dans
les années 1990, de même pour certains pays nordiques .

• Les sources et documents dans des langues autres que l’anglais sont
en moyenne moins utilisés, disponibles ou exploitables (par exemple le
roumain, hongrois, serbe, polonais, fi nnois, suédois, danois, etc.).

• Les différences culturelles, de perception, de sensibilisation et de prio-
rités nationales entre les pays, jouent sur le niveau, l’obligation (par des
réglementation) et la manière de signaler et sont un facteur explicatif
majeur des différences observées en matière de déclaration des coûts.

- Les résidents d’Espagne, du Portugal et de Slovénie se sont révélés très
sensibilisés à la menace, pour la biodiversité, représentées par les es-
pèces exotiques envahissantes, contrairement aux résidents de Finlande, 
des Pays-Bas et des pays d’Europe orientale (Commission européenne,
2015).

- Certaines priorité politiques ou de développement ont façonné l’opinion
publique pour favoriser ou accepter certaines espèces. C’est le cas par
exemple de la politique de soutien à la production agricole, la pêche
de l’ex-URSS qui peut avoir contribué à l’idée que les introductions de
nouvelles espèces recelaient un grand potentiel économique positif. De
même, en Europe de l’ouest, des taxons exotiques ont historiquement été 
introduits pour en retirer des avantages (notamment pour améliorer les
rendements de la pisciculture, ou pour valoriser culturellement un patri-
moine paysagé avec des arbres exotiques, par ailleurs envahissantes).

Malgré des biais et des limites à ce recueil de données, inévitables 
à une telle échelle (cf. encadré 1), l’étude apporte de nombreux 
enseignements très précieux.

COÛTS DES ESPÈCES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES EN EUROPE
Le coût total des espèces exotiques depuis 1960, réel (jusqu’en 
2013) puis extrapolé (jusqu’en 2020), dans 39 pays d’Europe 
(y compris la partie européenne de la Russie) a été estimé à 
140,20  milliards de dollars (116,61 milliards d’euros). Les coûts 
d’invasion ont atteint 24 milliards de dollars US pour la seule année 
2013 (dernière année avec des données « complètes »). Notons 
qu’avec un produit intérieur brut de 15 300 milliards de dollars US 
2017, ce coût représente annuellement moins de 0,01 % du PIB 

• Les coûts économiques sont inégalement répartis entre les pays
(cf. fi g. 1).

Des différences marquées ont été observées dans la déclaration des 
coûts entre les pays européens, avec des impacts plus importants 
déclarés sur les économies britannique, espagnole, française, alle-
mande, russe, portugaise, hollandaise. Les coûts observés signalés 
pour les autres pays étant inférieurs à 1 milliard de dollars US par 
pays.

de l’Union européenne mais est plus élevé que le PIB annuel de 
certaines économies nationales, telles celle de Malte (12,8 milliards 
de dollars US). Ces coûts présagent donc d’une pression monétaire 
problématique pour les petites économies.

• Une forte augmentation linéaire sur une échelle logarithmique des
coûts induits par les espèces exotiques envahissantes en Europe est
constatée au cours de la période 1960-2013.

Les chercheurs ont estimé, par modélisation, la dynamique tem-
porelle des coûts cumulés, leur quantifi cation annuelle moyenne, 
leurs variations rapportées aux PIB des pays européens à partir de 
l’année où le coût a eu lieu (c’est-à-dire les coûts divisés par le PIB 
par an), pour déterminer si les coûts d’invasion augmentent plus ou 
autant que la croissance économique.

En Europe, le coût des invasions biologiques n’a cessé d’augmen-
ter : de 0,16 milliard de dollars US 2017 par an entre 1960 et 1969, 
il est passé à 6,35 milliards de dollars par an en 2010-2020. En 
moyenne, ce coût est donc de 2,3 milliards de dollars US 2017 par 
an (1,91 milliard d’euros en 2017) sur la période 1960-2020.

Les coûts fi ables (antérieurs à 2013) représentent un coût annuel 
moyen de 963,9 millions de dollars US par an (802,9 millions 
d’euros), avec 26,1 millions de dollars US en moyenne entre 1970 et 
1979 et 3,75 milliards de dollars par an entre 2000 et 2010 avant de 
chuter à 944,3 millions de dollars entre 2010 et 2020, probablement 
en raison de décalages entre les coûts et leur déclaration. 

Les modèles ont tous prédit une augmentation de 10,7 fois chaque 
décennie pour les coûts observés fi ables, augmentation allant 
jusqu’à 12,6 à 14,1 fois tous les dix ans pour l’ensembles des coûts 
induits par les espèces exotiques envahissantes.  

Les impacts monétaires ont continué à augmenter de manière signi-
fi cative au cours des dernières décennies, indépendamment de la 
croissance économique concomitante en Europe. En conséquence, 
la part proportionnelle du PIB consacrée aux coûts d’invasion a 
augmenté au fi l du temps, les coûts d’invasion augmentant à un 
rythme supérieur au taux de croissance économique, comme en 
témoigne la forte augmentation ces dernières années. 
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Figure 1 : Coûts (milliards de dollars) 
pour 7 pays européens
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mages- pertes », pouvait s’expliquer par des variables socio-écono-
miques potentiellement liées aux invasions biologiques. 

Ils ont trouvé des corrélations positives signifi catives avec les va-
riables suivantes : taille de la population humaine, superfi cie, PIB 
(lié à l’effort de recherche, le nombre d’articles publiés sur la bio-
logie invasions, les dépenses en R&D, le nombre de chercheurs), 
tourisme international (en dépenses et en nombre d’arrivées) et im-
portations de biens et services. 

Les autres variables socio-économiques testées ne montrant au-
cune corrélation signifi cative. 

 Dans les pays à forte population, grande superfi cie et fort tou-
risme international, les nouvelles espèces sont plus susceptibles 
d’être introduites, se propager et envahir.

 Une population humaine plus élevée peut a contrario, induire 
une prise de conscience accrue des types de dommages spéci-
fi ques, par exemple aux infrastructures (Mooney et Cleland 2001 ; 
Hulme et al. 2009 ; salle 2015). 

 Il existe une relation positive entre les coûts observés déclarés 
des invasions et le PIB du pays, sauf dans certains pays d’Europe 
de l’Est qui malgré un PIB plus modeste exhibent des coûts fi ables 
élevés (Ukraine, Serbie, Roumanie, Moldavie et Hongrie). Un PIB 
plus élevé entraîne une augmentation des ressources disponibles 
pour comprendre et gérer les espèces exotiques envahissantes, 
des investissements plus importants dans la recherche vont de pair 
avec des efforts accrus pour documenter et déclarer les coûts, des 
niveaux plus élevés de sensibilisation aux impacts négatifs sont po-
sitivement corrélés à des mesures de gestion. 

 L’augmentation des importations de biens et services est as-
sociée à des dépenses de gestion plus importantes, signalant une 
réfl exion, même partielle, sur l’ampleur des dommages subis ou 
potentiels. 

 Cependant, il n’y avait pas de relation signifi cative entre les dom-
mages et les coûts de gestion déclarés. Cela peut refl éter un fi nan-
cement disponible fi xe et indépendant du nombre d’espèces exo-
tiques envahissantes présentes et de leurs impacts économiques 
négatifs dans le pays. 

La différence entre les coûts engendrés par les dommages et les 
coûts de gestion consentis est alarmante, car la prévention des in-
vasions est reconnue comme plus effi cace pour réduire les coûts 
que les interventions de crise (Ahmed et al. 2021) : les pays qui 
consacrent plus d’argent à la biosécurité subissent généralement 
des coûts de dommages inférieurs. 

Les histoires coloniales et la dépendance au commerce sont les 
premiers facteurs explicatifs des différences observées. C’est no-
tamment très explicite pour le Royaume-Uni (Clark et al. 2014), 
l’Espagne et la France (Hulme 2009). Mais d’autres facteurs 
peuvent expliquer ces différences (cf. encadré 1 sur les biais et 
limite de la base de données). 

• Les coûts varient également selon les secteurs touchés (cf. fi g. 2).

Les secteurs les plus touchés sont les secteurs agricoles, la fores-
terie et les interventions des autorités publiques et des ONG (qui 
gèrent les invasions lorsqu’elles se produisent). Les secteurs non 
représentés dans la fi gure 2 ont des coûts de moins de 1 milliard de 
dollars US. Il persiste des incertitudes sur l’affectation aux différents 
secteurs, une part substantielle des coûts déclarés (29 % ; 41,17 
milliards de dollars) n’ayant pas pu être attribuée à un seul secteur.

• La proportion des dommages par rapport aux coûts de gestion dif-
fère considérablement d’un pays européen à l’autre et d’un secteur 
à l’autre.

Lorsque c’était possible, les coûts ont été séparés entre les dom-
mages ou pertes subis par l’invasion (par exemple, les dommages, 
frais de réparation, pertes de ressources, soins médicaux) et les 
mesures relevant de la gestion préventive (par exemple surveil-
lance, entretien, recherche, communication, éducation). 

- La majorité (60 %) des coûts économiques totaux déclarés sont 
liés aux dommages et aux pertes pour un total de 84,18 milliards 
de dollars américains dont 21,52 milliards de dollars américains de 
couts observés fi ables. 

- Les coûts de gestion (par exemple pour la prévention, le contrôle, 
l’éducation) totalisent 28,17 milliards de dollars américains (20 %) 
dont 2,76 milliards de dollars américains de coûts observés fi ables. 

- Les coûts combinant à la fois les dommages et la gestion s’élèvent 
à 27,85 milliards de dollars américains dont 26,69 milliards de dol-
lars américains de coûts observés fi ables.

- Il existe une grande variabilité des coûts économiques déclarés 
entre les pays européens : en France, par exemple, moins de 1 % 
des coûts totaux déclarés sont associés à la gestion, contre 86 % en 
Allemagne ou 92 % aux Pays-Bas. 

- Il existe aussi une grande différence entre les secteurs avec glo-
balement, sauf pour l’action de la puissance publique, une forte 
proportion des coûts relatifs aux dommages au moment de la crise, 
qui indique que les secteurs subissent la crise plus qu’ils ne l’anti-
cipent (cf. fi g. 3).

Pour comprendre ces différences, les chercheurs ont évalué si la 
répartition des deux principaux types de coûts, « gestion » et « dom-
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Figure 2 : Coûts des invasions en fonction des 
secteurs (milliards de dollars US)
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Figure 3 : Répartition en 
fonction du type de coût (%)
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10 ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
ONT ÉTÉ IDENTIFIÉES COMME LES PLUS 
IMPACTANTES
Cinq invertébrés, trois vertébrés et deux plantes étaient présents 
dans le «  top 10 » des espèces exotiques envahissantes les plus 
coûteuses (cf. fi g. 4).

Toutes les analyses sont effectuées sans la Russie en raison de son 
caractère transcontinental. 

Connectivité spatiale et taxonomique des coûts des espèces 
exotiques envahissantes
Les travaux suggèrent que les États européens sont touchés par un 
large éventail d’espèces exotiques envahissantes. Cependant, huit 
corrélations particulières ont été mises en évidence entre des pays 
et des taxons : 

•  le Royaume-Uni a été principalement fortement touché par les
mammifères terrestres, les oiseaux, les plantes herbacées et les
organismes aquatiques ;

•  les Pays-Bas et la Finlande ont été principalement affectés par les
arthropodes terrestres ;

•  la Norvège a été touchée par des micro-organismes aquatiques.

•  l’Allemagne et l’Estonie sont impactées par les mammifères
semi-aquatiques ;

•  la Suède est affectée par les micro-organismes, les mollusques et
les arthropodes et plantes aquatiques ;

•  l’Espagne est touchée par un large éventail de groupes, à l’excep-
tion des taxons comme les macroalgues et les nématodes ;

•  la Belgique est impactée par des amphibiens semi-aquatiques et
des plantes terrestres ;

•  en France, en Italie, ainsi que dans de multiples pays d’Europe
orientale, les impacts ont été causées par des plantes herbacées
terrestres (groupe le plus impactant en Europe).

CONCLUSION
La gestion des espèces exotiques envahissantes peut être compro-
mise par une série de facteurs, notamment la connaissance insuf-
fi sante de l’origine et de la biologie des espèces, l’absence de me-
sures de gestion appropriées (par exemple, les fi nancements de la 
biosurveillance et des plans d’éradication sont souvent d’une durée 
insuffi sante, la coopération entre les pays est limitée), l’ignorance 
sociétale et le manque de ressources. 

De telles informations sur les coûts des espèces exotiques envahis-
santes sont particulièrement importantes pour la planifi cation de 
réponses coordonnées et d’actions de coopération entre les pays 
européens et non européens. Une évaluation complète des coûts 
contribuerait, à terme, à des investissements bien ciblés dans des 
mesures de conservation à l’échelle de l’UE et du continent.
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Figure 4 : Coûts totaux (milliards de dollars US)
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